
 

LES INFOS DES TERRITORIAUX DU BAS-RHIN N° 6 - 2024 

Canard LE 

  

DANS CE NUMÉRO : Edito 
Chers collègues, chers lecteurs, 

Nous ne pouvons ignorer que cette période mouvementée devient de plus 
en plus oppressante et compliquée. 

Dans cette cacophonie de textes contradictoires, d'instabilité politique, de 
pouvoir d'achat en berne, de pressions professionnelles, d'infos intox, de 
contentieux de plus en plus nombreux liés aux conditions de travail… il nous 
faut garder la tête froide et nous recentrer. 

Certaines valeurs primordiales doivent nous permettre de distinguer à nou-
veau la petite lumière dans la tempête. 

A l’UNSA Territoriaux, nous continuons à défendre contre vents et marées les 
valeurs essentielles, telles que la solidarité, l'entraide, la défense des intérêts 
professionnels des territoriaux, les conditions de travail, tant individuels que 
collectifs. 

Dans ce monde sans cesse en mouvement, nos priorités restent plus que ja-
mais : 

• Défendre l'emploi et par-delà le service public, 

• Promouvoir un progrès social durable, 

• Pratiquer un syndicalisme réaliste, pragmatique et réformiste. 

Dans notre grande famille, le respect de soi passe par le respect de l'autre, 
et il est intolérable de constater en 2024 que trop souvent encore, manage-
ment rime avec harcèlement. 

Restons centrés ensemble sur les vraies valeurs humaines qui ne pourront ja-
mais être remplacés par l'intelligence artificielle. 

Ensemble nous sommes plus forts. 

Toute l'équipe UNSA Territoriaux du Grand-Est vous souhaite une excellente 
rentrée. 

Sylvie WEISSLER 

 

         C’est étrange d’appeler le salaire un  
revenu… Chez moi il ne fait que partir...  
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fiche de paie 

INFOS ET ACTUS : 

• Agent contractuels : 

Peut-on vous imposer 

une modification du 

temps de travail ? 
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site internet 
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Partagez le « Canard » auprès de vos collègues après l’avoir lu, ne le jetez  pas ! 

COMPRENDRE VOTRE FICHE DE PAIE 
Chaque mois, vous recevez votre fiche de paie. Avez-vous déjà pris le temps de l’analyser de 
près ? Nous vous proposons de voir en détails les différents éléments qui la composent. 

 

  

4 

 

INFORMATIONS ADMINIS- 
TRATIVES ET STATUTAIRES 

• le nom de votre collectivité/
établissement employeur et ses réf. Urssaf  

• votre identité ; 

• votre numéro de matricule dans la Fonc-
tion Publique ; 

• le service d’affectation ; 

• votre n° de Sécurité Sociale 

• le mois de la paie. 

• votre grade et votre statut (titulaire, sta-
giaire, non-titulaire, contractuel) ; 

• Vos indices brut et majoré ainsi que votre 
taux d’emploi (100%, 80%...) 

BASES DE CALCUL 
LES ELEMENTS FIXES : 

• Le TRAITEMENT DE BASE INDICIAIRE (TBI) de 
base est fonction de votre grade et de 
votre échelon. Chaque échelon est do-
té d’un indice brut (IB) et d’un indice 
majoré (IM). Le TBI se calcule de la ma-
nière suivante : TBi = IM x 4,92 € 

 
• 

 
→ 

 
→ 

 
 
• 

 Les agents 
publics

 
• 

 

XXXXX 

Adresse 

 
• 
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Statut%20et%20r%C3%A9mun%C3%A9rations/circulaire_fp_12_03_2001_ind_residence.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Statut%20et%20r%C3%A9mun%C3%A9rations/circulaire_fp_12_03_2001_ind_residence.pdf
https://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/medias/files/canard-n10-valide.pdf
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Pour en savoir plus, consultez les  

 La fiche de paie 
 Le RIFSEEP 
Sur notre site unsaterritoriaux67 
rubrique : « Vos droits dans la FPT »  
 

INFOS ET ACTUS 

La situation des contractuels dans la Fonction Publique Territoriale est traitée par le décret n° 88-145 relatif aux 

agents contractuels.  Il en résulte qu’un agent contractuel, même titulaire d'un CDI, peut voir son contrat modifié 

pour des raisons justifiées par l'intérêt du service. Ainsi en est-il de la diminution des horaires liées à une réorgani-

sation interne, la diminution des effectifs d’une école maternelle, le retour de l'agent remplacé... 

Confronté à une telle situation, l’agent contractuel doit tout d’abord demander les raisons de la modification de son temps 

de travail pour vérifier qu'il s'agit bien d'un motif lié à la nécessité de service. Il est conseillé de demander une confirmation 

écrite du motif invoqué. 

2 solutions : Soit accepter la proposition qui donnera lieu à un avenant, soit refuser la modification du contrat. 

Dans cette deuxième hypothèse, l'administration a obligation de chercher à le reclasser sur un autre poste en application 

de l’article 39-5 du décret précité.  Le licenciement n’est toutefois légal qu’en cas d’impossibilité de reclassement, pour les 

agents en CDI ou sous CDD et dont la date de fin de contrat est fixée après la demande de reclassement. 

À NOTER : Avant ce décret précité et dès 2020, le Conseil d’Etat avait déjà établi que le reclassement avant un licencie-

ment, est bien un droit, et qui bénéficie également aux assistants maternels en CDI dont l'emploi est supprimé suite à une 

réorganisation du service. 

La collectivité peut procéder au licenciement de l’agent en respectant le délai de prévenance fixé à l’article 43 du décret 

précité. Une indemnité de licenciement est versée à l'agent recruté pour une durée indéterminée ou à l'agent recruté pour 

une durée déterminée et licencié avant le terme de son contrat. 

L’agent pourra s’inscrire à France Travail et percevoir ensuite l’allocation de re-

tour à l’emploi (ARE) telle qu’elle est prévue par le décret n°2020-741 relatif au 

régime particulier d’assurance chômage applicable à certains agents publics.  

 

 AGENTS CONTRACTUELS : PEUT-ON IMPOSER UNE MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL ? 

 Si vous avez besoin de précisions sur 

votre situation, CONTACTEZ NOUS : 

03 22 24 11 09 - unsa67@orange.fr 
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https://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/medias/files/fiche-de-paye-2024.pdf
https://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/medias/files/fiche-de-paye-2024.pdf
https://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/medias/files/rifseepjuillet2016.pdf
https://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871608/2023-03-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871608/2023-03-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042007392/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042007392/
mailto:unsa67@orange.fr
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UNSA TERRITORIAUX 
UNION DEPARTEMENTALE DU BAS-RHIN 

UNION REGIONALE GRAND EST 

19, Rue des Vignes 

67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN 

Tél. 03 88 24 11 09 Mail : unsa67@orange.fr 

Permanences téléphoniques : 

Tous les jours ouvrés (lundi à vendredi) :  

8h30 - 12h00 et 13h30 - 17h00 

Téléchargez :  BULLETIN D’ADHÉSION  
                  &  FORMULAIRE SEPA 

Sachez que :  La cotisation syndicale ouvre droit  à un   
crédit d’impôt égal  à 66 % du montant annuel cotisé  

(art 23 de la loi n° 2012-1510). 

Equipe de rédaction et de conception graphique : 
Sylvie WEISSLER, Lucienne BRASSEUR,  

Philippe KRAUSS, Cécile WATTRON  - 

Photos Pixabay 

Envoyez vos messages, l’UNSA vous répond ! 
A chaque parution du « Canard », nous vous proposons de découvrir, sur la page de couverture, un message 

que vous nous avez adressé, et nous vous apportons des réponses ! 

   Elodie R. : Je suis adjoint administratif principal de 2ème classe et je travaille depuis 5 années en    

   tant que secrétaire de mairie. Vais-je bénéficier d’une revalorisation, comme j’ai lu sur internet ? 

    UNSA : OUI -  Vous allez pouvoir bénéficier d’une « requalification en catégorie B sans quota ».  

    Concrètement, ce sera possible pour les fonctionnaires titulaires des grades d’adjoint administratif    

    territorial principal de 2ème classe et de 1ère classe qui comptent au moins 4 ans de services pu    

    blics effectifs dans les fonctions de secrétaire général de mairie d’une commune de moins de         

    2 000 habitants, jusqu’au 31 décembre 2027. Après cette date, seuls les agents de catégorie B 

pourront être nommés secrétaire général de mairie. 

Ce sera également le cas pour les fonctionnaires de catégorie C, comptant au moins 8 ans de services publics effectifs 

sur d’autres fonctions que celles de secrétaire général de mairie, ceci après avoir suivi une formation qualifiante d’une 

durée de 56 jours, sanctionnée par un examen professionnel d’accès au grade de rédacteur territorial. Recruté sur liste 

d’aptitude, l'agent s’engage à exercer ces fonctions pour une durée minimale de 3 ans à compter de la date de sa titu-

larisation. 

Pourtant il est à noter que ce dispositif exclut à ce jour les adjoints administratifs relevant du premier grade (C1) de la ca-

tégorie C, et ne leur permet pas la promotion en catégorie B. De plus, il contraint les employeurs à partir du 1er janvier 

2028, à ne nommer secrétaire général de mairie que des agents de catégorie B, ceci excluant de fait une partie de ceux 

qui exerçaient jusque-là ces fonctions, 

L’UNSA Territoriaux considère que ces décrets ne traduisent pas suffisamment la reconnaissance et les attentes des agents 

qui font un travail remarquable dans nos communes. Nous continuerons à porter leurs revendications auprès du nouveau 

gouvernement, pour que l’ensemble des secrétaires de mairie aient enfin 

une reconnaissance statutaire et financière digne de leurs fonctions. 

 

 REVALORISATION DES SECRÉTAIRES DE MAIRIE 

 

 

Nasser P. : J’ai besoin de rencontrer un médecin concernant mes conditions de travail et ma dernière visite médicale        

remonte à 7 ans… Puis-je prendre RDV moi-même avec le médecin de prévention ? 

UNSA : OUI vous pouvez -  Pour rappel la Médecine Préventive (Médecine du Travail) est chargée : 

• D’assurer le suivi médical des agents par des visites périodiques, des examens médicaux, et de 

vérifier la compatibilité de l’état de santé de l’agent avec les conditions de travail liées au poste 

qu'il occupe. 

• D’assurer des actions en milieu de travail : information sanitaire, amélioration des conditions de vie 

et de travail dans les services, adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à 

la physiologie humaine... 

Les rendez-vous périodiques sont programmés par votre collectivité et doivent avoir lieu tous les 2 

ans (Art 20 du Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 

la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.) 

Cependant en cas d’urgence ou de besoin, vous avez la possibilité de demander 

vous-même un RDV à la Médecine préventive sans attendre la visite périodique et 

sans passer par votre collectivité qui n’a pas à en connaître le motif. Le RDV restera 

confidentiel mais sera alors à prendre en dehors des heures de service ou devra 

faire l’objet d’un congé.  

QUAND ÇA NE VA PLUS… AYEZ LE RÉFLEXE  MÉDECINE PRÉVENTIVE. 

Médecine préventive du CDG67 : 

Secrétariat du service : 03.88.10.39.97 

ou 03.88.10.34.81 

Courriel : medecinepro@cdg67.fr 

Psychologue du Travail : 

e.garcia@cdg67.fr  

AYEZ LE RÉFLEXE MÉDECINE PRÉVENTIVE  

Plus d’informations sur unsa-territoriaux.org 

mailto:unsa67@orange.fr
http://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/medias/files/bulletin-adhesionud67-2020.pdf
http://unsaterritoriaux67.e-monsite.com/medias/files/dde-prelevsepa-2019.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006065048
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006065048
mailto:medecinepro@cdg67.fr
mailto:e.garcia@cdg67.fr
https://www.unsa-territoriaux.org/article/Revalorisation-des-secretaires-de-mairie-des-decrets-qui-laissent-de-cote-une-partie-des-agents

